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Introduction
Le Moyen-Orient par les textes est le fruit d’une expérience pédagogique de plus de vingt ans, d’un patient travail de travaux dirigés et d’une longue collaboration entre nous, entamée à l’université de Paris-Sorbonne (Paris IV) au cours des années 1990, dans un enseignement de deuxième année de licence d’histoire sur le Moyen-Orient contemporain, auxquels étaient associés Anne-Claire de Gayffier-Bonneville et Jérôme Bocquet. L’université étant un lieu de transmission du savoir, le présent recueil dû à l’initiative de Catherine Mayeur-Jaouen s’inscrit aussi dans une filiation. Nous sommes redevables à nos prédécesseurs : ceux que nous avons connus, le regretté professeur Dominique Chevallier, le professeur Henry Laurens – qui reconnaîtra ici quelques textes qu’il donnait… en 1983, à ses propres débuts ! Et ceux que nous n’avons pas ou à peine connus, les gens de la revue Orient, notamment les professeurs de l’Institut National des Langues et Civilisations Orientales Marcel Colombe et Robert Santucci, grands dénicheurs de textes.
C’est toutefois une très grande majorité de nouveaux textes qui sont rassemblés dans le présent recueil. Sans équivalent en français, il vise à donner au public une vision large et vivante du Moyen-Orient qui tienne compte des événements récents, des renouvellements de la recherche et des réalités vécues. On y trouvera le reflet de nos propres curiosités, de nos goûts et une volonté commune de donner, dans une approche anthropologique, une large place aux voix négligées par une historiographie traditionnelle, davantage centrée sur le politique ou les relations internationales.
L’expression « Moyen-Orient » est récente, son acception changeante : nous avons retenu ici une aire géographique qui couvre les actuels Iran, Turquie, États arabes orientaux (Égypte, États de la péninsule Arabique, Syrie, Liban, Jordanie, Irak), Israël et territoires palestiniens. La chronologie proposée, qui va de l’extrême fin du xviiie siècle ottoman au début du xxie siècle, insiste sur le xxe siècle. Le plan retenu propose d’abord, dans une indispensable première partie consacrée aux bouleversements politiques, un premier chapitre sur le temps des réformes que fut le xixe siècle (chapitre 1), suivi de chapitres sur la Première Guerre mondiale et ses conséquences (chapitre 2), sur les constructions étatiques et nationales (chapitre 3), enfin sur la période tourmentée qui va de 1948 à nos jours (chapitre 4). L’apport le plus original de ce recueil consiste sans doute dans sa deuxième partie, qui porte sur les transformations économiques, sociales, religieuses et culturelles, et tente de donner la parole aux intéressés eux-mêmes : Arabes, Iraniens, Turcs. Un chapitre sur les expressions variées de l’islam (chapitre 5), puis un autre sur les mutations démographiques et économiques (chapitre 6), précèdent une série de textes sur la transformation des modes de vie (chapitre 7), tandis qu’un chapitre sur la place des juifs et des chrétiens (chapitre 8) et un autre sur les sociétés en guerre (chapitre 9) permettent de revenir sur des débats toujours actuels.
Les textes présentés ici ont presque tous fait l’objet d’un enseignement, que ce soit à Paris IV, à l’université de Nice ou à l’INALCO, au gré de nos affectations. C’est pour nos étudiants que nous les avons peu à peu sélectionnés et rassemblés, c’est avec leur aide que nous les avons approfondis. Pour eux, pour d’autres étudiants que nous ne connaîtrons jamais, nous souhaitons que ce livre soit une aide utile ; qu’il serve aussi à des collègues désireux d’entreprendre un enseignement sur ces sujets difficiles et passionnants, ou à l’homme cultivé soucieux d’en apprendre davantage et autrement sur le Moyen-Orient.



Note sur les transcriptions
Nous avons fait le choix d’une transcription scientifique simplifiée. Pour les noms propres les plus connus et pour les noms communs passés dans le dictionnaire (ex. : cheikh, djihad, pacha, uléma), nous avons respecté l’usage courant. Les textes cités conservent généralement la transcription adoptée par leurs auteurs ou leurs traducteurs.
 
Dh se prononce comme le the anglais ; gh comme un r grasseyé ; kh comme la jota espagnole ; sh comme le son français ch ; th comme dans l’anglais thing. Le s, même tout seul, se prononce toujours comme un ç ou comme s’il était redoublé (ex. : lire les prénoms Hasan Hassan, ou Faysal Fayçal). Le signe ‘ (apostrophe inversée) transcrit un caractère arabe sans équivalent en français. À l’intérieur d’un mot, ce caractère est couramment rendu par un dédoublement de la voyelle (ex. : Ba‘th équivaut à Baath ou Baas)
 
Les accents circonflexes (â, î, û) rendent les voyelles longues de l’arabe. La voyelle longue û, comme la brève u, se prononce ou.
 
Des caractères propres à l’alphabet turc aparaissent parfois. Ils se prononcent ainsi :
	c
	dj

	ç
	tch

	g
	gue

	Ş
	ch

	ι
	entre e et i

	ö
	eu

	ü
	u




En turc, les voyelles e et u se prononcent respectivement é et ou.
Ainsi gecekondu (texte 98) est à lire « guédjékondou »




Première partie
Deux siècles
de bouleversements
politiques


Chapitre 1
Le temps des réformes
(xixe siècle)
1 – Causes de l’ignorance des Orientaux selon Volney (1787)
Constantin-François de Chassebœuf dit Volney (1757-1820) voyagea au Proche-Orient de 1782 à 1785. Dressant une sociologie avant la lettre du Proche-Orient ottoman, cet homme des Lumières, futur membre des Idéologues, réfléchit sur les conséquences de l’absence de l’imprimerie en caractères arabes dans l’Empire ottoman où l’on se contente de recopier des manuscrits, rares et chers. C’est pour lui l’une des causes principales du retard de l’Orient ottoman. N’est-ce pas le gouvernement despotique qui cherche à étouffer les connaissances et empêcher l’éclosion d’une opinion publique ? Son constat informé méconnaît toutefois la circulation des imprimés venus d’Europe en langue arabe, grecque ou arménienne parmi les communautés chrétiennes de l’Empire, la présence d’importantes bibliothèques de manuscrits dans les zâwiya-s soufies et la vitalité de la transmission orale de livres ou de « bibliothèques » entières, de maître à disciple.

En recherchant les causes de l’ignorance générale des Orientaux, je ne dirai point avec un voyageur récent qu’elle vient des difficultés de la langue et de l’écriture : sans doute, la difficulté des dialectes, l’entortillage des caractères, le vice même de la constitution de l’alphabet, multiplient les difficultés de l’instruction ; mais l’habitude les surmonte, et les Arabes parviennent à lire et à écrire aussi facilement que nous. La vraie cause est la difficulté des moyens de s’instruire, parmi lesquels il faut compter en premier lieu la rareté des livres. (…) En Orient, rien de plus rare. Dans toute la Syrie, l’on ne connaît que deux collections de livres, celle de Mar Hanna, dont j’ai parlé, et celle de Djezzâr à Acre. L’on a vu combien la première est faible, et pour la quantité, et pour la qualité. Je ne parlerai pas de la seconde comme témoin oculaire, mais deux personnes qui l’ont vue m’ont rapporté qu’elle ne contenait pas plus de trois cents volumes (…) À Alep, la maison de Bitar est la seule qui possède des livres d’astronomie que personne n’entend. À Damas, les gens de loi ne font aucun cas de leur propre science.
Le Kaire seul est riche en livres. Il y en a une collection très ancienne à la mosquée d’el-Azhar, et il en circule journellement une assez grande quantité ; mais il est défendu aux chrétiens d’y toucher. Cependant, il y a douze ans que les religieux de Mar Hanna, voulant s’en procurer, y envoyèrent un des leurs pour en acheter. Le hasard voulut qu’il fît la connaissance d’un effendi qui le prit en affection, et qui, désirant de lui des leçons d’astrologie, dans laquelle il le croyait savant, se prêta à lui communiquer des livres : dans un espace de six mois, ce religieux m’a dit en avoir manié plus de deux cents ; et lorsque je lui demandai sur quelles matières, il me répondit sur la grammaire, sur le nahw [syntaxe], sur l’éloquence et sur les interprétations du Qorân ; du reste, infiniment peu d’histoires et même de contes : il n’a pas vu deux exemplaires des Mille et une nuits.
D’après cet exposé, l’on est toujours fondé à dire que non seulement il y a disette de bons livres en Orient, mais même que les livres en général sont très rares. La raison en est évidente : dans ces pays, tout livre est écrit à la main ; or ce moyen est lent, pénible, dispendieux ; le travail de plusieurs mois ne produit qu’un seul exemplaire ; il doit être sans rature, et mille accidents peuvent le détruire. Il est donc impossible que les livres se multiplient, et par conséquent que les connaissances se propagent ; aussi est-ce en comparant cet état de choses à ce qui se passe chez nous, que l’on sent mieux tous les avantages de l’imprimerie : on s’aperçoit même, en y réfléchissant, qu’elle seule est peut-être le vrai mobile des révolutions qui, depuis trois siècles, sont arrivées dans le système moral de l’Europe. C’est elle qui, rendant les livres très communs, a répandu une somme plus égale de connaissances dans toutes les classes ; c’est elle qui, répandant promptement les idées et les découvertes, a causé le développement plus rapide des arts et des sciences ; par elle, tous ceux qui s’en occupent sont devenus un corps toujours assemblé, qui poursuit sans relâche la série des mêmes travaux ; par elle, tout écrivain est devenu un orateur public qui a parlé non seulement à sa ville, mais à sa nation, à l’Europe entière. Si, dans ce nouveau genre de comices, il a perdu l’avantage de la déclamation et du geste pour remuer les passions, il l’a compensé par celui d’avoir un auditoire mieux composé, de raisonner avec plus de sang-froid, de faire une impression moins vive peut-être, mais plus durable. Aussi n’est-ce que depuis cette époque que l’on a vu des hommes isolés produire, par la seule puissance de leurs écrits, des révolutions morales sur des nations entières, et se former un empire d’opinion qui en a imposé à l’empire même de la puissance armée. (…)
Cette influence de l’imprimerie est si efficace que le seul établissement de Mar Hanna, tout imparfait qu’il est, a déjà produit chez les chrétiens une différence sensible. L’art de lire, d’écrire, et même une sorte d’instruction sont plus communs aujourd’hui parmi eux qu’il y a trente ans. Malheureusement, ils ont débuté par un genre qui, en Europe, a retardé les progrès des esprits et suscité mille désordres. En effet, les Bibles et les livres de religion ayant été les premiers livres répandus par l’imprimerie, toute l’attention se tourna vers les matières théologiques, et il en résulta une fermentation qui fut la source des schismes de l’Angleterre et de l’Allemagne, et des troubles politiques de notre France. (…)
La rareté des livres et la disette des moyens d’instruction sont donc, ainsi que je viens de le dire, les causes de l’ignorance des Orientaux ; mais on ne doit les regarder que comme des causes accessoires : la source radicale est encore le gouvernement, qui non seulement ne veille point à répandre les connaissances, mais qui fait tout ce qui convient pour les étouffer. Sous l’administration des Turks, nul espoir de considération ou de fortune par les arts, les sciences ou les belles-lettres ; on aurait le talent des géomètres, des astronomes, des ingénieurs les plus distingués de l’Europe, que l’on ne languirait pas moins dans l’obscurité, ou que l’on gémirait peut-être sous la persécution. Or si la science qui, par elle-même, coûte déjà tant de peine à acquérir, ne doit encore amener que des regrets de l’avoir acquise, il vaut mieux ne jamais la posséder. Ainsi les Orientaux sont ignorants et doivent l’être par le même principe qui les rend pauvres, et parce qu’ils disent pour la science comme pour les arts : à quoi nous servira de faire davantage ?

Volney, Voyage en Égypte et en Syrie,
Paris, Éditions Jean Gaulmier, 1959, p. 396-398
et Volney, Œuvres, III, Paris, Fayard, 1998 (édition de 1799), p. 586-591.
2 – Murtadâ al-Zabîdî, un humaniste soufi du xviiie siècle
L’historien égyptien Jabartî, connu pour sa chronique ‘Ajâ’ib al-athâr où il relate entre autres l’Expédition de Bonaparte, est un excellent témoin de l’Égypte du xviiie siècle. À l’année 1205 de l’Hégire [1791], il donne le long obituaire de son cheikh Murtadâ al-Zabîdî (1732-1791), un Indien formé au Yémen et au Hedjaz, finalement installé au Caire. L’expérience cosmopolite de Zabîdî, la célébrité de ses maîtres, ses préoccupations intellectuelles (tradition prophétique, histoire des débuts de l’islam, généalogie et soufisme), comme ses réseaux d’amis et de connaissances dans tout le monde musulman, du Maghreb au monde malais, sont représentatifs de la floraison intellectuelle et culturelle qui caractérise le xviiie siècle ottoman. Une réalité à l’opposé de la mauvaise réputation longtemps attachée à l’époque ottomane par les orientalistes européens, les réformistes musulmans et les nationalistes arabes.

Cette année-là mourut notre cheikh, un véritable monument, un magicien qui jouait avec les esprits. Il avait traversé tous les chemins de la langue et de la tradition (hadîth), et plongé dans les royaumes les plus profonds de la science. Il dominait tous les styles de théologie (kalâm), comme l’attestent les pages et les plumes. Un homme de connaissance profonde et de bonté, un monument de science, il était la plus pertinente autorité et un but pour les voyageurs, un généalogiste, un juriste, un traditionniste, un lexicographe, grammairien, spécialiste de théorie légale et un auteur en poésie comme en prose. Le cheikh Abû l-Fayd al-Sayyid Muhammad b. Muhammad b. Muhammad b. ‘Abd al-Râziq connu sous le nom de Murtadâ al-Husaynî al-Zabîdî al-Hanafî : c’est ainsi que lui-même se présentait, comme je l’ai entendu moi-même de sa bouche et l’ai vu écrit de sa main. Il est né en 1145 (…) et a grandi dans son pays, puis est parti en quête de science et a fait plusieurs fois le hajj. Il a rencontré le cheikh ‘Abd Allâh al-Sindî [et autres cheikhs célèbres] (…) et a rencontré Sayyid ‘Abd al-Rahmân al-‘Aydarûs à La Mecque (…) en 1163. Il s’est installé à Tâ’if après son départ pour le Yémen et à son retour en 1166, a appris le fiqh avec le cheikh ‘Abd Allâh, et celui-ci lui a donné son ijâza. Il a étudié le Mukhtasar d’al-Sa‘d avec le cheikh ‘Abd al-Rahmân al-‘Aydarûs, l’a fréquenté constamment, et celui-ci lui a fait revêtir la khirqa (…). [Zabîdî] a dit : c’est lui [‘Abd al-Rahmân] qui m’a donné envie de venir au Caire, en me décrivant ses savants (‘ulamâ’), ses princes, ses lettrés (udabâ’) et toutes ses merveilles.

Jabartî, ‘Ajâ’ib al-athâr fî l-tarâjim wa l-akhbâr, Dâr al-Jîl, Beyrouth, n.d., II,
p. 103-104 ; traduit de l’arabe par C. Mayeur-Jaouen.
3 – « Le génie civilisateur de Méhémet Ali » vu par un diplomate français (1833)
En 1831, trente ans après sa prise du pouvoir et juste après la conquête de la Syrie par son fils Ibrâhîm Pacha, Muhammad ‘Alî (Méhémet Ali) est au faîte de sa puissance et se trouve quasiment autonome vis-à-vis de l’Empire ottoman qu’il paraît menacer. La France envoie un diplomate, le baron de Boislecomte, en mission au Proche-Orient. Celui-ci, qui passe d’abord par l’Égypte, dresse un tableau enthousiaste des réformes de Muhammad ‘Alî. Le texte met en avant la notion de « civilisation » (ici synonyme de modernisation) ainsi que l’opposition entre Orient et Occident, deux notions apparues au xviiie siècle. Pour Boislecomte, la civilisation appelée de leurs vœux par les « peuples de l’Occident » ne peut être, en Orient, que despotique et imposée par la force, comme dans la Russie de Pierre le Grand ou à Istanbul lors du massacre des Janissaires par Mahmoud II. Il recense ensuite les différentes réformes de Muhammad ‘Alî (armée, enseignement, centralisation, mise au pas de l’islam) sur un ton dithyrambique. L’historiographie française et égyptienne suivra longtemps ce point de vue en faisant de Muhammad ‘Alî le fondateur de l’Égypte moderne. Le bilan de ces réformes en 1849, à la mort du vice-roi, était pourtant accablant : les écoles modernes avaient fermé, les machines modernes avaient rouillé, mais les années 1830 ont, effectivement, correspondu à un tournant majeur dans l’histoire de l’Égypte.

Alexandrie, 3 juillet 1833.
 
À l’existence politique de Méhémet Ali se rattache l’idée de la civilisation de l’Égypte telle que nous entendons le mot de civilisation dans l’acception de nos idées modernes, et la civilisation de l’Égypte se rattache elle-même à ce grand mouvement de développement qui, sous des formes diverses, se fait sentir à la fois aux États de l’Orient comme aux peuples de l’Occident.
Dans les États chrétiens, la civilisation s’est formée lentement et par degré et comme le résultat naturel des idées que le christianisme avait introduites parmi les hommes. Elle doit prendre une autre marche dans les États musulmans.
Ren n’y avait été préparé pour la recevoir, lorsque de sanglants avertissements sont venus annoncer aux chefs des États que les nations qu’ils gouvernaient n’étaient plus au niveau du progrès général des hommes et qu’ils étaient placés dans l’alternative ou de se soumettre à une ruine progressive et inévitable, ou d’emporter eux-mêmes leurs sujets par un élan vigoureux et rapide dans les voies où étaient entrés les peuples de l’Occident. Aussi, tandis que parmi ces peuples les souverains suivent l’opinion, et que l’opinion les pousse continuellement dans une tendance de liberté et de civilisation, les souverains eux-mêmes introduisent avec effort en Orient ces mêmes idées qui doivent un jour y limiter leur pouvoir et ils demandent ce dernier service à l’autorité despotique dont ils préparent eux-mêmes la ruine. (…)
Méhémet Ali est entré, comme Pierre le Grand, comme le Sultan Mahmoud, par une porte sanglante dans la voie de la civilisation. La destruction des Mamelouks a dû, comme celle des Strélitz, comme celle des Janissaires, précéder tout essai d’amélioration (…) ; c’est de ce jour que date son règne en Égypte : 1er mars 1811.
Votre Excellence a vu, dans ma dernière dépêche, quelle a été l’organisation militaire par laquelle Méhémet Ali a remplacé le pouvoir des Mamelouks, et comment à une force brutale, ennemie de tout ordre et de toute amélioration morale, il a substitué une force régulière, passive et obéissante ; comment enfin il a rendu cette force elle-même un instrument de civilisation en faisant dans l’armée le premier essai des méthodes et des institutions de l’Europe.
Il avait la génération présente à dompter et la génération nouvelle à former pour l’avenir. Assuré par son armée de l’obéissance de la population, il porta ses premiers soins sur l’éducation de la jeunesse. Les premières écoles qui furent établies eurent l’armée pour objet direct : organisées sur un pied européen, elles contribuent à répandre et à développer nos idées parmi ces populations. L’instruction que l’on y donne est généralement très superficielle. De tout ce que l’on accumule dans ces esprits légers et peu réfléchis, je doute qu’il reste beaucoup de choses, mais le peu qui restera sera déjà un grand avantage, car il leur sera plus difficile encore de retourner à la vieille barbarie que de se perfectionner à la civilisation nouvelle, et leur jeune intelligence, ouverte à une foule d’idées inconnues jusque-là au paysan, leur permettra du moins de devenir des instruments entre les mains d’un gouvernement ami de la civilisation.
Méhémet Ali avait commencé par multiplier considérablement les écoles destinées à la première instruction des enfants ; il m’assura qu’il avait augmenté le nombre des écoles primaires, dans la proportion de 2 à 100. Chacune de ces écoles est tenue par l’imam du lieu et lui paie une faible redevance. Alexandrie envoyait 1 300 enfants dans les écoles du gouvernement et Le Caire 1 900, outre ceux que reçoivent les 60 écoles des mosquées. (…) Au-dessus de ces deux grandes écoles primaires, Méhémet Ali a établi près du Caire, à Kasr el-Aïn, une suite d’écoles préparatoires pour tous les services ; 1 200 enfants s’y trouvent en ce moment (…). Les élèves de Kasr el-Aïn appartiennent au gouvernement. Outre la solde qu’il leur donne, il les habille, il les entretient à ses frais et il indique ensuite à chacun d’eux la carrière qu’il doit parcourir ; c’est là que se recrutent les écoles d’artillerie, de marine et de cavalerie. L’éducation y est musulmane. Les jeunes gens trouvent ensuite dans les écoles militaires où ils entrent une éducation européenne. L’esprit de ce système est d’avoir un fonds musulman relevé et amélioré par des idées chrétiennes ou civilisées, mais il est difficile de s’arrêter dans ces sortes de voies ; on parle de réformer entièrement Kasr el-Aïn et de l’organiser à l’européenne, alors que les dernières traces de mahométisme disparaîtraient du milieu de ces jeunes gens destinés à gouverner l’Égypte dans un avenir très rapproché (…). À ces écoles militaires se joignent, comme élément de civilisation, les écoles de médecine, de chirurgie, de pharmacie, d’art vétérinaire, d’agriculture, des arts industriels, d’administration publique. (…)
Les fabriques (…) rentrent dans son système de civilisation ; la plupart ont été établies par des Européens et d’après les procédés européens ; plusieurs ont reçu des machines à vapeur. Attentif à profiter de tous les avantages de la civilisation moderne, le vice-roi en a introduit chez lui les principales inventions. Il a fait essayer au Caire l’éclairage par le gaz, il a acheté deux bateaux à vapeur ; il est en marche avec des Anglais pour construire un chemin de fer du Caire à Suez, il a élevé une ligne de télégraphe qui porte en quarante minutes les ordres d’Alexandrie au Caire ; enfin il a établi au Caire un journal en turc et en arabe, et il va en établir un second en langue française à Alexandrie. Le journal du Caire a pour titre Événements du Caire ; il publie les ordonnances et les mesures administratives du vice-roi, indique le mouvement des prix, celui du commerce et de la navigation, et insère les observations atmosphériques journalières et une suite intéressante de notions statistiques sur l’Égypte et sur l’administration du vice-roi. Il peut avoir 5 à 600 abonnés.
Le séjour habituel de la Cour à Alexandrie est aussi regardé comme un moyen très efficace de civilisation ; c’est Pierre le Grand transportant sa résidence sur les bords de la mer pour s’arracher aux influences tout asiatiques de Moscou, pour se créer une marine qui unira la Russie au reste du monde et pour mettre les principaux de ses sujets en contact habituel avec les Européens. Alexandrie, sous les yeux du maître, se développe rapidement et dans une tendance tout européenne. Si l’on trouve à cette ville un caractère oriental, lorsque pour la première fois l’on arrive en Égypte, elle a entièrement l’air d’une ville d’Europe pour quiconque arrive du Caire. (…)
Tout ce qui tient aux femmes et à la religion est respecté par lui. Il sait faire pour sa conduite privée la distinction entre l’homme et le souverain : il dîne à midi dans son harem, se sert de couteaux, de cuillers et de fourchettes, et boit de très bon et vieux vin de Bordeaux, mais aux yeux de ses sujets, le souverain et le musulman se montrent seuls. Il fait ses prières en public. Il soupe en public au coucher du soleil, on ne lui sert alors que des plats turcs. Il mange avec les doigts (…) On avait fait l’observation qu’il bâtissait plus de palais et de fabriques que de mosquées ; il fait élever dans ce moment dans la citadelle du Caire une vaste et belle mosquée. (…)
Méhémet Ali a retiré aux mosquées comme aux particuliers la propriété des villages, voulant qu’il n’y ait que lui qui eût les moyens d’agir sur les hommes dans le pays ; il leur a à peine laissé quelques maisons, jardins ou autres fondations de peu d’importance. De même que les employés de l’État, les imams se trouvent de fait sous sa dépendance pour leur subsistance et pour leur carrière politique (…).

Georges Douin, La mission du baron de Boislecomte. L’Égypte et la Syrie
en 1833, Société royale de géographie d’Égypte, Le Caire, 1927, p. 134-147.
4 – Deux points de vue opposés sur le percement du canal de Suez
En 1854, le vice-roi d’Égypte Saîd (Said) accorde au Français Ferdinand de Lesseps une concession pour creuser un canal dans l’isthme de Suez entre la mer Méditerranée et la mer Rouge. Inauguré en 1869, le canal raccourcit considérablement les distances pour les navires à vapeur qui l’emporteront sur les voiliers dans les années 1890 : situé sur la route des Indes, il accroît l’intérêt commercial et stratégique de l’Égypte. Le canal est exploité par la Compagnie universelle du Canal maritime de Suez dont la majorité du capital appartient aux Français. Le vice-roi en détient 44 %, mais le khédive Ismâ‘îl, acculé par la faillite, vend ses parts à la Grande-Bretagne en 1875, avant d’être déposé en 1879. L’Égypte est finalement occupée par la Grande-Bretagne en 1882.
Deux points de vue diamétralement opposés sont ici présentés. Le premier est une ode due à Henri de Bornier qui remporte le concours de poésie organisé par l’Académie française en 1861 pour célébrer « l’avenir de ce grand effort pour hâter en Asie la civilisation de l’Europe » (discours du secrétaire perpétuel de l’Académie) : Sa‘îd y est comparé aux Pharaons, comme les ouvriers français aux soldats de Bonaparte en 1798.
Le deuxième texte est extrait des Mémoires de Nubar Pacha (1825-1899) rédigés en français entre 1890 et 1894, c’est-à-dire après la perte de souveraineté égyptienne (1875, 1882). D’origine arménienne et né à Smyrne, cet homme d’État avait fait une longue carrière de serviteur de l’État sous différents vice-rois d’Égypte. Retiré à Paris, il juge sévèrement Sa‘îd qui, dans sa légèreté, se fie à des affairistes et met ainsi en péril la souveraineté de l’Égypte.

1) Ode à Lesseps
« (…) On sent qu’il est de ceux qui ne reculent pas
Et qui marchent au but sans dévier d’un pas ;
De Lesseps ! nom qu’attend, au bout de la carrière,
La gloire impartiale ainsi que la lumière !
 
Le prince (Saïd) était pensif, et le Français lui dit :
 
“Les héros, les vainqueurs que la foule applaudit
Sont bientôt oubliés s’ils restent inutiles ;
Les règnes vraiment beaux sont les règnes fertiles,
Et ce siècle, surtout, pense que les meilleurs
Et les plus grands des rois sont les rois travailleurs !
(…) Vous pouvez relever, agrandir de vos mains
L’œuvre des Pharaons et l’œuvre des Romains,
Fertiliser ces lieux que le sable dévore,
Et d’un désert brûlant faire un autre Bosphore !
Par de nouveaux chemins facilement ouverts,
Vous pouvez, rapprochant tant de peuples divers,
Qu’au soleil du progrès la distance dérobe,
Raccourcir de moitié la ceinture du globe !” (…)
 
Au travail ! Au travail ! Ouvriers que notre France envoie,
Tracez pour l’univers, cette nouvelle voie !
Vos pères, les héros, sont venus jusqu’ici ;
Soyez fermes comme eux et comme eux intrépides,
Comme eux vous combattez aux pieds des Pyramides,
Et les 4 000 ans vous contemplent aussi. »

Henri de Bornier, L’isthme de Suez, Paris, E. Dentu, Librairie – Éditeur, 1861,
p. 7-8, 10 (Source : Gallica.bnf.fr/Bibliothèque nationale de France. Extraits
cités dans Hubert Bonin, Suez du canal à la finance, Economica, 1987, p. 5.)


2) Mémoires de Nubar Pacha
C’est pendant la marche d’Alexandrie au Fayoum que fut accordé à M. de Lesseps l’acte l’autorisant à former une société pour l’ouverture et l’exploitation d’un canal reliant la Méditerranée à la Mer Rouge (30 novembre 1854).
M. de Lesseps était arrivé en Égypte quelques jours après le retour de Saïd de Constantinople, où le vice-roi était allé, comme je l’ai déjà dit, chercher l’investiture. Les uns disent qu’il était venu à la suite d’une invitation du vice-roi qui, dans la joie de son avènement, aurait voulu avoir le monde entier comme témoin ; d’autres prétendent que M. de Lesseps, après sa campagne diplomatique de Rome, se trouvant à bout de ressources, était venu tenter la fortune, « chercher quelque affaire » pour me servir d’une expression qui commençait à s’implanter en Égypte. Les avis, du moins, sont très partagés. Si quelques-uns croient en effet qu’il avait rapporté avec lui l’idée du canal de Suez, d’autres soutiennent au contraire que, consultant le constructeur du barrage du Nil, l’ingénieur Mougel bey, sur ce qu’il pouvait demander à Saïd, celui-ci donna l’idée de solliciter l’autorisation de construire un canal réunissant les deux mers. D’autres prétendent que c’est Linant bey qui lui en suggéra l’idée.
Quelle est la vraie version ? Je l’ignore. Peu importe d’ailleurs, puisque l’acte qui enlevait au territoire égyptien son importance commerciale, qui devait contribuer à son anéantissement politique, était consommé. La concession passa inaperçue à Alexandrie ; M. de Lesseps en avait à peine entretenu son consul général, qui se montra formalisé de ce qu’elle eût été demandée et octroyée en dehors de lui. D’ailleurs, chacun était occupé de ses affaires ou plutôt de chercher des affaires ; c’était bien naturel pour des gens arrivés de leur pays après des révolutions qui les avaient forcés à s’expatrier et qui n’avaient pour toutes ressources que leur activité ou leur savoir-faire.
Moi-même, nouvellement débarqué, arrivant de Vienne, je n’en appris la nouvelle que lorsque je vis le nouveau secrétaire du vice-roi, son ancien professeur de français, qui m’en parla d’une façon absolument incidente, comme d’une concession toute naturelle, et qui, sur quelques observations de ma part, me dit, comme je l’ai déjà rapporté, que tout était changé, aussi bien les idées anciennes que l’ancienne manière de faire.
Le malheureux, que n’avait-il, en enseignant le français à son élève, essayé de lui apprendre un peu l’histoire de son propre pays, l’Égypte, en supposant qu’il la connût lui-même ; que ne lui avait-il fait lire le passage d’Hérodote où l’historien raconte que le pharaon Nékao, ayant eu l’idée de réunir les deux mers par un canal, consulta d’abord l’oracle de Delphes et abandonna l’exécution de son projet en présence de la réponse de la Pythie lui prédisant qu’il livrerait ainsi son pays aux Barbares.


Mémoires de Nubar Pacha, Libraire du Liban, Beyrouth, 1983, p. 129-130
5 – Portrait du khédive Ismâ‘îl par ‘Abbâs Hilmî II
Petit-fils de Muhammad ‘Alî, devenu vice-roi puis khédive d’Égypte de 1863 à 1879, Ismâ‘îl (Ismaïl) pacha fut décrié à la fois par les Anglais, qui le rendirent responsable de la ruine du pays, et par les nationalistes égyptiens qui l’accusèrent d’avoir ouvert la porte à la domination coloniale. C’est sous son règne en effet que commença la crise financière et politique qui devait conduire à l’occupation militaire de l’Égypte par la Grande-Bretagne en 1882. Dans des mémoires rédigés en français de 1936 à 1940, son petit-fils ‘Abbâs Hilmî II cherche à le réhabiliter, en insistant sur son activité de bâtisseur et de réformateur et sur la portée de son œuvre modernisatrice, en dépit des circonstances tragiques de la fin de son règne. ‘Abbâs Hilmî, qui fut lui-même khédive de 1892 à 1914 et déposé par les Anglais, n’agit pas seulement par piété filiale. Son émouvant portrait veut aussi souligner le rôle de sa dynastie dans l’avènement de la Nation et de l’État égyptiens, à l’heure où ceux-ci deviennent souverains en vertu d’un traité signé avec la Grande-Bretagne le 26 août 1936. La monarchie ne recueillera pas les fruits de l’indépendance et sera renversée après le coup d’État des Officiers libres en 1952.

Le règne et l’histoire de mon aïeul Ismaïl sont désormais du domaine universel.
Je ne puis, cependant, me défendre de préciser en quelques lignes la nouvelle situation qu’il donna à l’Égypte, du point de vue de son existence nationale et de ses relations avec l’Étranger. (…)
Au moment où l’Angleterre et les puissances visaient à la mainmise sur une voie sûre et rapide vers leurs possessions de l’océan Indien, Ismaïl voulut dénouer les dernières entraves à l’indépendance de mon pays : le maintien de la suzeraineté du Sultan de Turquie et le régime consulaire des Capitulations. (…)
Le premier souci d’Ismaïl fut donc de régler le droit d’héritage au trône, d’après un principe de succession directe semblable à celui qui jouait dans les dynasties royales en Europe. (…)
L’activité inépuisable d’Ismaïl visa un autre point fondamental de l’administration du pays.
Il voulait que l’Égypte « fît partie de l’Europe ». Or, l’une des formes de gouvernement européen était le parlementarisme. Peu soucieux de conserver toute l’étendue de son pouvoir – pouvoir presque absolu – qui depuis Mohamed Ali avait absorbé le législatif, l’exécutif et le judiciaire, et malgré l’essai infructueux d’un Comité Consultatif (1829), Ismaïl ouvrit officiellement le premier Parlement égyptien, au jour anniversaire de sa naissance, le 25 novembre 1866.
Dans son discours en langue arabe, Ismaïl exprima son vif désir d’améliorer rapidement les conditions matérielles du pays et l’avenir de l’Égypte, sa patrie.
Les premiers travaux de l’Assemblée apportèrent, entre autres décisions, la mise en œuvre immédiate de la construction, du reste poursuivie continuellement sous le règne d’Ismaïl, de ce formidable et admirable réseau de cent douze canaux qui, parcourant en tous sens le sol de l’Égypte du Sud au Nord, donnèrent à son désert stérile cette merveilleuse source de richesse qu’est l’agriculture, d’où provient aussi le commerce cotonnier actuel. (…)
Les progrès dans chaque domaine de la vie du pays, et l’ampleur nouvelle des relations établies avec presque tous les gouvernements européens – soit personnellement, soit au moyen d’envoyés habiles – donnèrent à Ismaïl le droit et l’occasion de demander au Sultan de reconnaître et de récompenser l’aide considérable reçue des troupes égyptiennes. Celles-ci en effet, sous le commandement du général circassien Ratib, sirdar de l’armée égyptienne, avaient, par leur action à la fois énergique et conciliatrice, grandement contribué à la pacification de l’île de Crète (1867).
Après de longs et difficiles pourparlers, Ismaïl obtint enfin que le titre de Khédive (d’après le persan, maître, seigneur, souverain) – dont avaient joui par la voix du peuple les Vice-Rois de l’Égypte, ses ancêtres et prédécesseurs – lui fût définitivement conféré de droit par la Sublime Porte non seulement pour lui, mais aussi pour tous ses descendants directs.
Ce titre lui revenait d’ailleurs pour plusieurs raisons : par l’usage, et du fait que sa famille, à la différence de celles des autres valis et vizirs de l’Empire Ottoman, possédait déjà la reconnaissance de l’autonomie administrative de l’Égypte, pays dont l’histoire prodigieuse et millénaire, le vaste territoire, les possibilités et l’importance, dépassaient, sans comparaison possible, celles de tous les vilâyets turcs. (…)
Il me semble inutile de détailler à nouveau ici l’activité inépuisable d’Ismaïl au profit de notre pays. Si le percement du canal de Suez en fournit un étonnant exemple, non moindre est la construction de cinq cents kilomètres de chemins de fer, jetés en réseau vivifiant dans la Basse-Égypte sur le Delta, et se lançant à travers le désert jusqu’au Soudan.
L’établissement du télégraphe, l’organisation du service des Postes, la construction de quatre cent trente ponts sur les canaux, de quinze phares sur les côtes dangereuses de la Méditerranée et la Mer Rouge, l’accroissement de la population, l’expansion, l’assainissement, l’embellissement qui firent de la vieille ville du Caire et du modeste port d’Alexandrie, deux centres de « season », de tourisme, de repos autant que d’études et de plaisir, resteront l’œuvre immortelle d’Ismaïl. (…)
Si l’incompréhension, la jalousie et la lâcheté humaines le représentèrent longtemps comme un gaspilleur fantasque des biens du pays, le temps l’a vengé des jugements injustes. Ismaïl fut le véritable précurseur de l’évolution actuelle de l’Égypte, qu’il eût ramenée à la splendeur de l’époque pharaonique, grecque, romaine ou arabe, si le mauvais sort n’eût brisé son œuvre.
Ismaïl ne fut pas seulement un « bâtisseur », bien que l’Égypte moderne lui soit redevable de tant de grandioses travaux publics, de théâtres et de palais khédiviaux, il fut encore un grand réformateur.
C’est en effet sous son règne que le mot arabe de Patrie, Watan, acquit un sens autrement précis que celui qu’il possédait du temps de Mohamed Ali.
Il visait à l’indépendance de l’État et à la restauration de la langue arabe pour différencier l’Égypte de la Turquie.
Ismaïl fut l’ami sincère du Fellah. Il l’avantageait de toutes les manières, en faisant construire des canaux qui devaient fertiliser ses terres ; en lui distribuant les terres en friche, à condition qu’il les mette en valeur, en le protégeant par de justes lois, et en allégeant le poids des contributions.
Il réforma la Police, renouvela l’administration des douanes, obtint le droit d’émission d’emprunt à l’étranger, ainsi que celui de passer des conventions commerciales avec les puissances étrangères et de résoudre à son gré la situation des étrangers en Égypte. Ismaïl fut aussi un législateur ; on lui doit la réforme judiciaire et la création des Tribunaux mixtes. (…)
Ismaïl voulait que pas une des institutions créées par Mohamed Ali ne fût négligée. Il se consacra à la réforme de l’enseignement que son aïeul n’avait pu qu’envisager. Il réalisa donc le programme d’une instruction dont le but précis était le relèvement du peuple égyptien tout entier.
Tout en respectant la structure et l’administration séculaires de la fameuse Université Théologique du monde musulman, El Azhar, Ismaïl eut la sagesse de combler les insuffisances de l’enseignement primaire et supérieur dans cette institution. Sa réforme fut handicapée par la suite. (…)
Mais la réforme la plus importante, la plus caractéristique, mieux encore, celle qui devait révolutionner les préventions des milieux attachés aux traditions locales et aux préjugés séculaires, fut celle de l’instruction des jeunes filles. Des institutions religieuses essentiellement européennes et chrétiennes existaient déjà et étaient florissantes au Caire et à Alexandrie. Elles étaient fréquentées par des musulmanes. Ismaïl songea à la création d’Instituts laïques et purement égyptiens. La première École de filles fut fondée au Caire par son épouse, la Princesse Çems Afet, en 1873 ; d’autres écoles suivirent de près, et la femme égyptienne fut mise en mesure non seulement de collaborer au développement de sa propre famille, mais encore d’égaler l’homme dans le domaine du savoir. Le Khédive ouvrit au Caire, pour tous les degrés de l’instruction, dix écoles coptes et deux écoles de filles. De même que Mohamed Ali, Ismaïl reconnut l’utilité d’envoyer des étudiants à l’étranger et en France : c’est de là que revinrent les promoteurs de l’esprit national dont les germes apparaissaient déjà dans l’œuvre de Mohamed Ali, et qu’Ismaïl fit grandir par ses courageuses initiatives.
Plusieurs journaux et hebdomadaires parurent à cette époque (…) La Bibliothèque Khédiviale, premier spécimen de bibliothèque nationale égyptienne, qu’il enrichit de fonds de mosquées et de ministères, en lui octroyant des sommes considérables ; la Société Khédiviale de Géographie à laquelle il fit donner un palais par son frère Mustafa Fadel [Mustafa Fazil] ; l’étonnant Musée Égyptien que créa le Français Mariette avec l’aide de l’Italien Luigi Vassali et que le grand égyptologue de renommée mondiale, Gaston Maspéro, rendit célèbre par son organisation, sa richesse et ses publications, le superbe musée de l’Art arabe furent des créations aussi originales qu’importantes d’Ismaïl. Ismaïl encouragea encore l’établissement de la « Société de Bienfaisance Musulmane » dont le patriotisme ne se démentit jamais au cours des ans.
Pour compléter ce panorama d’une activité intelligente et supérieure, il convient d’ajouter que ce souverain prévoyant et éclairé fut aussi un conquérant de territoires au profit de l’Égypte, son pays, auquel il consacra le meilleur d’une existence prodigieuse. (…)
Ainsi, le drapeau turco-égyptien flotta alors des limites du Congo à la Mer Rouge, et dans les régions équatoriales, empire que les circonstances rendirent éphémère. Ainsi se trouvaient réalisés le désir et l’aspiration des pharaons les plus audacieux, par la volonté d’un souverain de génie.
La science géographique lui est aussi redevable de la plupart des explorations et des découvertes de son époque dans le continent africain.
La crise financière qui abattit le grand Khédive – mon aïeul – est la conséquence directe des grands travaux qu’il entreprit et de la participation égyptienne aux dépenses du Canal de Suez.
L’effondrement économique d’Ismaïl fut inévitable à partir du jour où il se jeta dans le gouffre de l’emprunt, dit de la Daïrah Sanyah (1873), qui devait servir à améliorer la culture de la canne à sucre et à installer des sucreries modèles. Cet emprunt aggravait une dette flottante qui avait permis de payer un lourd tribut à la Turquie, de procéder à l’organisation moderne d’une armée plus importante, à la création et à la fortification de ports maritimes stratégiques, à la constitution d’une flotte égyptienne autonome.
L’emprunt Oppenheim aggrava la situation. Aucun prêt ne fut accordé alors par aucun État à Ismaïl, ni par aucune Banque, sur les actions égyptiennes du Canal de Suez lui appartenant : c’est-à-dire 44 % de la totalité des titres rapportant à l’Égypte 31 % des revenus annuels.
Puisque de nombreux auteurs le firent déjà, le feront encore et toujours plus amplement sans doute, il suffit que je souligne que Bismarck, résolu à détourner de toute manière l’attention de la France et de l’Angleterre de sa politique d’hégémonie en Europe, les poussa, avec le consentement – plus ou moins tacite – du Sultan, à détrôner Ismaïl.
Les jours qui s’écoulèrent du 18 au 26 juin 1879 virent l’agonie du règne d’Ismaïl.
Ce fut Tricou, le Consul de France, qui se chargea de cette impitoyable et brutale besogne de demander d’abord, d’imposer ensuite au Khédive, avec l’aide des représentants des Puissances, son abdication en faveur du Prince héritier Tewfik, mon père. (…)
Cette cruelle semaine de détresse s’acheva par le noble et saisissant adieu du Père et Souverain à son fils, le nouveau souverain, son successeur, [qui] l’accompagna jusqu’à Alexandrie et sur le paquebot qui l’emportait vers l’exil sans retour, vers la misère après la plus fastueuse opulence, vers la solitude et le silence amer…

Abbas Hilmi II, Mémoires d’un souverain, texte édité et présenté
par Amira el-Azhary Sonbol, préface d’André Raymond, Le Caire, CEDEJ,
Recherches et témoignages, 1996, p. 35-41.
6 – Les décrets fondateurs des réformes ottomanes : le hatt-i sherif de Gülhane (1839) et le hatt-i hümayûn (1856)
Quoique certains historiens aiment à rappeler que les réformes de l’empire ont commencé plus tôt, en 1789 (avec l’ordre nouveau – nizâm-i djedîd – de Selim III) ou en 1826 (avec la destruction des janissaires), il est traditionnel de faire coïncider le début de la période de réforme de l’Empire ottoman (les tanzîmât) avec le hatt-i sherîf de Gülhane du 3 novembre 1839, prolongé quelques années plus tard par le hatt-i hümayûn du 18 février 1856. En appelant à une réforme de l’impôt, du recrutement militaire et de la justice, le sultan Abdülmedjid Ier (1839-1861) trace la voie d’une profonde réorganisation de l’Empire qui doit lui permettre de renouer avec sa grandeur passée. Le second texte complète et affine ce programme de réformes, dont certaines sont déjà en cours. Il garantit l’égalité entre les différents sujets du sultan quelle que soit leur confession, abolit le statut de dhimmî (protégés en terre d’islam), et appelle à une nouvelle organisation des différentes communautés (millet). Élaborés par des hommes qui sont souvent des diplomates, fins connaisseurs et admirateurs de l’Occident, ces textes témoignent de l’attrait qu’exerce l’Europe de la Révolution industrielle (et surtout l’Angleterre libérale) sur le pouvoir ottoman. Elle n’est cependant pas la seule source d’inspiration comme en témoignent, dans le premier texte, les références à la loi sacrée, à l’histoire ottomane et plus généralement à l’islam. Le premier texte est promulgué quelques mois à peine après la défaite de Nizib face à l’armée de Muhammad ‘Alî ; le second, une semaine avant l’ouverture du congrès de Paris qui clôt la guerre de Crimée. Ils rappellent que les tanzîmât furent à la fois une période d’intense renouveau et de crises aiguës marquées par des ingérences européennes de plus en plus pressantes.

1) Le hatt-i sherîf de Gülhane (3 novembre 1839)
Traduction française officielle, communiquée aux ambassadeurs européens et ayant force de loi.
 
Tout le monde sait que, dans les premiers temps de la monarchie ottomane, les préceptes glorieux du Coran et les lois de l’Empire étaient une règle toujours honorée. En conséquence, l’Empire croissait en force et en grandeur, et tous les sujets, sans exception, avaient acquis au plus haut degré l’aisance et la prospérité. Depuis 150 ans, une succession d’accidents et de causes diverses ont fait qu’on a cessé de se conformer au code sacré des lois et aux règlements qui en découlent et la force et la prospérité antérieures se sont changées en faiblesse et en appauvrissement ; c’est qu’en effet un empire perd toute crédibilité quand il cesse d’observer ses lois.
Ces considérations sont sans cesse présentes à notre esprit, et, depuis le jour de notre avènement au trône, la pensée du bien public, de l’amélioration de l’état des provinces, et du soulagement des peuples n’a cessé de l’occuper uniquement. Ainsi donc, plein de confiance dans le secours du Très-Haut, appuyé sur l’intercession de notre Prophète, nous jugeons convenable de chercher par des institutions nouvelles à procurer aux provinces les bienfaits d’une bonne administration.
Ces institutions doivent principalement porter sur trois points qui sont : 1° les garanties qui assurent à nos sujets une parfaite sécurité quant à leur vie, leur honneur et leur fortune ; 2° un mode régulier d’asseoir et de prélever les impôts ; 3° un mode également régulier pour la levée des soldats et la durée de leur service.
Et en effet, la vie et l’honneur ne sont-ils pas les biens les plus précieux qui existent ? Quel homme, quel que soit l’éloignement que son caractère lui inspire pour la violence, pourra s’empêcher d’y avoir recours et de nuire par là au gouvernement et au pays, si sa vie et son honneur sont mis en danger ? Si au contraire il jouit à cet égard d’une sécurité parfaite, il ne s’écartera pas des voies de la loyauté et tous ses actes concourront au bien du gouvernement et de ses frères. S’il y a absence de sécurité à l’égard de la fortune, tout le monde reste froid à la voix du Prince et de la patrie ; personne ne s’occupe du progrès de la fortune publique, absorbé que l’on est par ses propres inquiétudes. Si au contraire le citoyen possède avec confiance ses propriétés de toute nature, alors, plein d’ardeur pour ses affaires, dont il cherche à élargir le cercle afin d’étendre celui de ses jouissances, il sent chaque jour redoubler en son cœur l’amour du prince et de la patrie, le dévouement à son pays. Ces sentiments deviennent en lui la source des actions les plus louables.
Quant à l’assiette régulière et fixe des impôts, il est très important de régler cette matière, car l’État, qui est, pour la défense de son territoire, forcé à des dépenses diverses, ne peut se procurer l’argent nécessaire pour ses armées et autres services que par les contributions levées sur ses sujets. (…)
Il est donc nécessaire que désormais chaque membre de la société ottomane soit taxé pour une quotité d’impôts déterminée, en raison de sa fortune et de ses facultés, et que rien au-delà ne puisse être exigé de lui. Il faut aussi que des lois spéciales fixent et limitent les dépenses de nos armées de terre et de mer.
Bien que, comme nous l’avons dit, la défense du pays soit une chose importante, et que ce soit un devoir pour tous les habitants de fournir des soldats à cette fin, il est devenu nécessaire d’établir des lois pour régler les contingents que devra fournir chaque localité, selon les nécessités du moment, et pour réduire à quatre ou cinq ans le temps du service militaire. (…)
En résumé, sans les diverses lois dont on vient de voir la nécessité, il n’y a pour l’Empire ni force, ni richesse, ni bonheur, ni tranquillité ; il doit au contraire les attendre de l’existence de ces lois nouvelles.
C’est pourquoi désormais la cause de tout prévenu sera jugée publiquement, conformément à notre loi divine, après enquête et examen, et, tant qu’un jugement régulier ne sera point intervenu, personne ne pourra secrètement ou publiquement, faire périr une autre personne par le poison ou tout autre supplice.
Il ne sera permis à personne de porter atteinte à l’honneur de qui que ce soit.
Chacun possédera ses propriétés de toute nature, et en disposera avec la plus entière liberté, sans que personne puisse y porter obstacle ; ainsi, par exemple, les héritiers innocents d’un criminel ne seront point privés de leurs droits légaux et les biens du criminel ne seront pas confisqués.
Ces concessions impériales s’étendant à tous nos sujets, de quelque religion ou secte qu’ils puissent être, ils en jouiront sans exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par nous aux habitants de l’Empire, dans leur vie, leur honneur et leur fortune, ainsi que l’exige le texte sacré de notre loi. (…)
Comme ces présentes institutions n’ont pour but que de faire refleurir la religion, le gouvernement, la nation et l’Empire, nous nous engageons à ne rien faire qui y soit contraire. En gage de notre promesse, nous voulons, après les avoir déposées dans la salle qui renferme le manteau glorieux du Prophète, en présence de tous les ulémas et des grands de l’Empire, faire serment par le nom de Dieu et faire jurer ensuite les ulémas et les grands de l’Empire. (…)
Comme tous les fonctionnaires de l’Empire reçoivent aujourd’hui un traitement convenable, et qu’on régularisera les appointements de ceux dont les fonctions ne seraient pas encore suffisamment rétribuées, une loi rigoureuse sera portée contre le trafic de la faveur et des charges que la loi divine réprouve, et qui est une des principales causes de la décadence de l’Empire.
Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une rénovation complète des anciens usages, ce rescrit impérial sera publié à Constantinople et dans tous les lieux de notre Empire, et devra être communiqué officiellement à tous les ambassadeurs des puissances amies résidant à Constantinople, pour qu’ils soient témoins de l’octroi de ces institutions, qui, s’il plaît à Dieu, dureront à jamais.


Édouard Engelhardt, La Turquie et le Tanzimat ou Histoire des réformes
dans l’Empire ottoman depuis 1826 jusqu’à nos jours,
Paris, A. Cotillon et Cie, 1882, p. 257-261.
2) Le hatt-i hümayûn du 18 février 1856
(…) Désirant aujourd’hui renouveler et élargir encore les règlements nouveaux institués pour obtenir un état de choses conforme à la dignité de mon Empire et à la position qu’il occupe parmi les nations civilisées ; et les droits de mon Empire ayant aujourd’hui, par la fidélité et les louables efforts de tous mes sujets, et par le concours bienveillant et amical des grandes puissances, mes nobles alliés, reçu de l’extérieur une consécration (…), je veux en augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, le bonheur de mes sujets qui sont tous égaux à mes yeux et me sont également chers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de patriotisme. (…)
J’ai donc résolu et j’ordonne la mise à exécution des mesures suivantes :
 
1 – Les garanties promises de notre part à tous les sujets de mon Empire par le Hatt-i hümayûn de Gülhane et les lois des tanzîmât, sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leurs personnes et de leurs biens, et pour la conservation de leur honneur, sont aujourd’hui confirmées et consolidées, et des mesures efficaces seront prises pour qu’elles reçoivent leur plein et entier effet.

2 – Tous les privilèges et immunités spirituelles accordés ab antiquo de la part de mes ancêtres et, à des dates postérieures, à toutes les communautés chrétiennes ou d’autres rites non musulmans établis dans mon Empire, sous mon égide protectrice sont confirmés et maintenus.
Chaque communauté chrétienne ou d’autre rite non musulman sera tenue, dans un délai fixé, et avec le concours d’une commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, avec ma haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, à l’examen de ses immunités et privilèges actuels, et d’y discuter et soumettre à ma Sublime Porte les réformes exigées par le progrès et les lumières du temps. (…)

3 – Le principe de la nomination à vie des patriarches, après la révision des règlements d’élection aujourd’hui en vigueur, sera exactement appliqué, conformément à la teneur de leur bérat d’investiture. Les patriarches, métropolites, délégués, évêques, ainsi que les grands rabbins, prêteront serment à leur entrée en fonction d’après une formule concertée en commun entre la Sublime Porte et les chefs spirituels des diverses communautés.

4 – (…) L’administration temporelle des communautés chrétiennes ou d’autres rites non musulmans sera placée sous la sauvegarde d’un conseil choisi dans le sein de chacune des dites communautés, parmi les membres du clergé et des laïcs.

5 – Dans les villes, bourgades et villages où la population appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave à la réparation, d’après leur plan primitif, des édifices consacrés au culte, ainsi que des écoles, des hôpitaux et des cimetières.
En cas d’érection de nouveaux édifices de ce genre, les plans approuvés par les patriarches ou les chefs de communautés devront être soumis à la Sublime Porte qui en ordonnera l’exécution, conformément à l’ordonnance impériale. (…)
Dans les villes, bourgades et villages où les cultes sont mélangés, chaque communauté habitant un quartier distinct pourra également, en se conformant aux prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et restaurer ses églises, hôpitaux, écoles et cimetières. (…)

7 – Toute distinction ou appellation tendant à rendre une classe quelconque des sujets de mon Empire inférieure à une autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacée du protocole administratif. La loi sévira contre l’emploi, entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification injurieuse ou blessante.

8 – Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans mes États, aucun sujet de mon Empire ne sera gêné dans l’exercice de la religion qu’il professe et ne sera d’aucune manière inquiété à cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer de religion.

9 – La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et employés de mon Empire étant entièrement dépendants de ma volonté souveraine, tous les sujets de mon Empire, sans distinction de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leur mérite. (…)
Tous les sujets de mon Empire seront indistinctement reçus dans les écoles civiles et militaires du gouvernement. (…)

10 – De plus, chaque communauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, d’art et d’industrie. Seulement le mode d’enseignement et le choix des professeurs dans les écoles de cette catégorie seront sous le contrôle d’un conseil mixte d’instruction publique, dont les membres seront nommés par un ordre souverain de ma part.

11 – Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et criminelles entre des musulmans et des chrétiens ou d’autres non-musulmans, ou bien entre des chrétiens ou autres de rites différents, seront déférés à des tribunaux mixtes. (…)

17 – L’égalité des impôts entraînant l’égalité des charges, comme celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans devront, ainsi qu’il a été antérieurement résolu, aussi bien que les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis. (…)

19 – Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets de mon Empire, sans distinction de classe ni de culte. On avisera aux moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les abus dans la perception des impôts et notamment des dîmes. Le système de la perception directe sera successivement, et aussitôt que faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes les branches des revenus de l’État. (…).



Ibid. p. 263-270.
7 – Règlement organique du Mont-Liban (1864)
En juin 1860, plus de 3 500 chrétiens (selon les estimations les plus basses) sont massacrés par les druzes dans la montagne libanaise. Les autorités ottomanes locales se montrent parfois complices de ces violences qui s’étendent ensuite à Damas où périssent plusieurs milliers de chrétiens les 9, 10 et 11 juillet. Très vite, le gouvernement ottoman dépêche Fu’âd Pacha afin de ramener l’ordre, punir les coupables et organiser les secours. Il ne peut cependant empêcher l’arrivée d’un corps expéditionnaire envoyé par la France qui stationnera à Beyrouth et au Mont-Liban jusqu’en juin 1861.
Les négociations entre les Puissances européennes (Autriche, Grande-Bretagne, France, Prusse, Russie) et le gouvernement ottoman aboutissent à la rédaction d’un nouveau statut pour la montagne libanaise. Le règlement organique du Mont-Liban adopté en juin 1861 et profondément modifié en 1864 restera en vigueur jusqu’en 1915. Il établit un régime où le gouverneur de la province est un chrétien et le pouvoir réparti selon des critères confessionnels. Promulgué comme un décret impérial, il s’inscrit dans la politique des réformes ottomanes. Négocié avec les représentants des différentes puissances, il témoigne de leur ingérence croissante dans la politique et l’administration de l’Empire.

Article ler. Le Liban sera administré par un Gouverneur chrétien nommé par la Sublime Porte et relevant d’elle directement. Ce fonctionnaire amovible sera investi de toutes les attributions du pouvoir exécutif, veillera au maintien de l’ordre et de la sécurité publique dans toute l’étendue de la Montagne, percevra les impôts et nommera, sous sa responsabilité, en vertu du pouvoir qu’il recevra de Sa Majesté Impériale le Sultan, les agents administratifs ; il instituera les juges, convoquera et présidera le Medjliss [Majlis : Conseil] administratif central, et procurera l’exécution de toutes les sentences légalement rendues par les tribunaux, sauf des décisions prévues par l’Article 8.
 
Article 2. Il y aura pour toute la Montagne un Medjliss administratif central composé de douze membres délégués par les mudirats et répartis entre les différents mudirats dans la proportion suivante :
1° et 2° Les deux mudirats du Kesrouan délégueront chacun un maronite ;
3° Le mudirat du Djezzin un maronite, un druse et un musulman ;
4° Le mudirat du Metten, un maronite, un grec orthodoxe, un druse et un métuali ;
5° Le Chouf, un druse ;
6° Le Koura, un grec orthodoxe ;
7° Zahleh, un grec catholique.
Le Medjliss administratif sera chargé de répartir l’impôt, contrôler la gestion des revenus et des dépenses et donner son avis consultatif sur toutes les questions qui lui seront posées par le gouverneur.
 
Article 3. La Montagne sera divisée en sept arrondissements administratifs, savoir :
1° Le Koura, y compris la partie inférieure et les autres fractions de territoire avoisinantes dont la population appartient au rite grec orthodoxe, moins la ville de Calmoun [Qalamûn] située sur la côte et à peu près exclusivement habitée par les musulmans ;
2° La partie septentrionale du Liban comprenant Djebbet Bécherré, Zavié et Belad Batroun ;
3° La partie septentrionale du Liban comprenant Belad Djibéil, Djebett Muméitra, Fetouh et le Kesrouan proprement dit jusqu’à Nahr-el-Kelb ;
4° Zahleh et son territoire ;
5° Le Metten, y compris le Sahel chrétien et les territoires de Kata et de Polima ;
6° Le territoire situé au sud de la route de Damas jusqu’à Djezzin ;
7° Le Djezzin et le Teffah.
II y aura dans chacun de ces arrondissements un agent administratif (kaimakam) nommé par le gouverneur et choisi dans le rite dominant, soit par le chiffre de la population, soit par l’importance de ses propriétés.
 
Article 4. Les arrondissements administratifs (mudirats) seront divisés en cantons (moudiriehs) dont le territoire sera à peu près réglé sur celui des anciens Aklims.
À la tête de chaque canton il y aura un agent (mudir) nommé par le gouverneur sur la proposition du chef de l’arrondissement (kaimakam) et à la tête de chaque village un cheikh choisi par les habitants et nommé par le gouverneur.
 
Article 5. Égalité de tous devant la loi ; abolition de tous les privilèges féodaux et notamment de ceux qui appartiennent au mukatadji [fermier fiscal].
 
Article 6. Il y aura dans la Montagne trois tribunaux de première instance, composés chacun d’un juge et d’un substitut, nommés par le gouverneur, et de six défenseurs d’office, désignés par les communautés, et au siège du gouverneur un Medjliss judiciaire supérieur, composé de six juges choisis et nommés par le gouverneur dans les six communautés musulmane sunnite et métuali, maronite, druse, grecque orthodoxe, grecque catholique et de six défenseurs d’office désignés par chacune de ces communautés et auxquels on adjoindra un juge et un défenseur d’office des cultes protestant et israélite, toutes les fois qu’un membre de ces communautés aura des intérêts engagés dans le procès.
Le tribunal supérieur sera présidé par un fonctionnaire nommé ad hoc par le gouverneur.
Il est réservé au gouverneur la faculté de doubler le nombre des tribunaux de première instance, dans le cas où des nécessités locales en auront constaté l’urgence et de fixer, en attendant, les localités où devront fonctionner les trois tribunaux de première instance, dans l’intérêt de la distribution régulière de la justice.
 
Article 7. Les cheikhs de village, remplissant les fonctions de juges de paix, jugeront sans appel jusqu’à concurrence de Ps. 200 [200 piastres].
Les affaires au-dessus de Ps. 200 seront de la compétence des Medjliss judiciaires de première instance.
Les affaires mixtes, c’est-à-dire entre particuliers n’appartenant pas à un même rite, quelle que soit la valeur engagée dans le procès, seront immédiatement portées devant le tribunal de première instance, à moins que les parties ne soient d’accord pour reconnaître la compétence du juge de paix du défenseur. En principe, toute affaire sera jugée par la totalité des membres du Medjliss. Néanmoins, quand toutes les parties engagées dans le procès appartiendront au même rite, elles auront le droit de récuser le juge appartenant à un rite différent. Mais dans ce cas les juges récusés devront assister au jugement.
 
Article 8. En matière criminelle il y aura trois degrés de juridiction. Les contraventions seront jugées par les cheikhs de village, remplissant les fonctions de juges de paix ; les délits par les tribunaux de première instance et les crimes par le Medjliss judiciaire supérieur, dont les sentences ne pourront être mises à exécution qu’après l’accomplissement des formalités d’usage dans le reste de l’Empire.
 
Article 9. Tout procès en matière commerciale sera porté devant le Tribunal de Commerce de Beyrouth, et tout procès, même en matière civile, entre sujet ou protégé d’une Puissance étrangère et un habitant de la Montagne, sera soumis à la juridiction de ce même tribunal.
Toutefois, autant que possible, et après entente entre les parties, les contestations entre des habitants du Liban et des sujets étrangers pourront être jugées par arbitrage, et, dans ce cas, l’Autorité impériale du Liban et les consulats des Puissances amies seront tenus de faire exécuter les sentences arbitrales. (…)
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